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PREMIER MINISTERE 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2008-2043 du 2 juin 2008. 

Monsieur Chedly Srarfi, conseiller à la cour des 
comptes, est chargé des fonctions de rapporteur général à 
ladite cour. 

L’intéressé bénéficie des avantages et indemnités 
accordés à un président de chambre à la cour des comptes.  

 

Par décret n° 2008-2044 du 2 juin 2008. 

Monsieur Frej Kchaou, conseiller à la cour des 
comptes, est chargé des fonctions de président de la 
chambre régionale relevant de la cour des comptes à 
Jendouba. 

 

 

MINISTERE DE LA JUSTICE 

ET DES DROITS DE L'HOMME 

 

RADIATION DE NOM 

Par arrêté du ministre de la justice et des droits de 

l’Homme du 2 juin 2008. 

Est radié du tableau des notaires, le nom de madame 
Bouthaina Ben Sassi, notaire à Hergla circonscription du 
tribunal de première instance de Sousse, pour non 
accomplissement des formalités nécessaires à l’exercice de 
ses fonctions. 

 

 

MINISTERE DE LA COMMUNICATION    

ET DES RELATIONS AVEC LA  

CHAMBRE DES DEPUTES ET LA  

CHAMBRE DES CONSEILLERS 

 

NOMINATION 

Par décret n° 2008-2045 du 2 juin 2008. 

Monsieur Mohamed M’zoughi, administrateur 
général, est chargé des fonctions de secrétaire général de 
la radio tunisienne, et ce, à compter du 1er octobre 2007. 

MINISTERE DES FINANCES 

 

Décret n° 2008-2046 du 2 juin 2008, fixant la 
rémunération et les avantages accordés au 
président du comité général des assurances 
prévus par l’article 196 du code des assurances. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des finances, 

Vu la loi n° 85-78 du 5 août 1985, portant statut général 
des agents des offices, des établissements publics à 
caractère industriel et commercial et des sociétés dont le 
capital appartient directement et entièrement à l’Etat ou aux 
collectivités publiques locales, telle que modifiée et 
complétée par la loi n° 99-28 du 3 avril 1999 et la loi n° 
2003-21 du 17 mars 2003, 

Vu le code des assurances promulgué par la loi n° 92-24 
du 9 mars 1992, tel qu’il a été modifié et complété par la loi 
n° 2008-8 du 13 février 2008 et notamment son article 196, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier - Le président du comité général des 
assurances bénéficie d’une indemnité équivalente à la 
rémunération d’un chef d’entreprise à majorité publique 
catégorie « G » et des avantages alloués à ce dernier 
conformément aux dispositions du décret n° 90-1855 du 10 
novembre 1990 modifié par le décret n° 92-1 du 6 janvier 
1992, fixant le régime de rémunération des chefs 
d’entreprises à majorité publique. 

Art. 2 - Le ministre des finances est chargé de 
l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 juin 2008. 

Zine El Abidine Ben Ali 

  

Décret n° 2008-2047 du 2 juin 2008, fixant 
l’indemnité allouée aux membres du collège du 
comité général des assurances prévue par l’article 
184 du code des assurances. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des finances, 

Vu le code des assurances promulgué par la loi n° 92-24 
du 9 mars 1992, tel qu’il a été modifié et complété par la loi 
n° 2008-8 du 13 février 2008 et notamment son article 184, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier - Est servie au profit des membres du 
collège du comité général des assurances, une prime 
dénommée prime de présence fixée à cinquante (50) dinars 
par séance de présence à des réunions qui rentrent dans le 
cadre des fonctions qui leur sont attribuées. 

Art. 2 - Le ministre des finances est chargé de 
l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 juin 2008. 

Zine El Abidine Ben Ali 

décrets et arrêtés 
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MINISTERE DES DOMAINES DE L'ETAT 

ET DES AFFAIRES FONCIERES 

 

MAINTIEN EN ACTIVITE 

Par décret n° 2008-2048 du 2 juin 2008. 

Monsieur Fethi Soukri, conseiller rapporteur général, 
chef du cabinet du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières, est maintenu en activité pour une 
deuxième période d’un an, à compter du 1er juillet 2008. 

 

 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

ET DES RESSOURCES HYDRAULIQUES 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2008-2049 du 2 juin 2008. 

Monsieur Saâd Sedik, ingénieur général, est chargé des 
fonctions de directeur général du génie rural et de 
l’exploitation des eaux au ministère de l’agriculture et des 
ressources hydrauliques. 

 

Par décret n° 2008-2050 du 2 juin 2008. 

Monsieur Abdallah Cherid, ingénieur général, est chargé 
des fonctions de directeur général de la régie du matériel de 
terrassement agricole relevant du ministère de l’agriculture 
et des ressources hydrauliques. 

 

Par décret n° 2008-2051 du 2 juin 2008. 

Monsieur Ridha ben Chaâbane, ingénieur général, est 
chargé des fonctions de directeur général de la régie des 
sondages hydrauliques relevant du ministère de 
l’agriculture et des ressources hydrauliques. 

 

Par décret n° 2008-2052 du 2 juin 2008. 

Monsieur Salah Touibi, ingénieur principal, est chargé 
des fonctions de commissaire régional au développement 
agricole de Sidi Bouzid. 

 

Par décret n° 2008-2053 du 2 juin 2008. 

Monsieur Mohamed Lamine Ben Toumia, ingénieur 
général, est chargé des fonctions de commissaire régional 
au développement agricole de Zaghouan. 

 

Par décret n° 2008-2054 du 2 juin 2008. 

Monsieur Mohamed Hilali Laâbidi, ingénieur en chef, 
est chargé des fonctions de commissaire régional du 
développement agricole de Manouba. 

 

Par décret n° 2008-2055 du 2 juin 2008. 

Monsieur Mohamed Chaâbani, ingénieur en chef, est 
chargé des fonctions de commissaire régional au 
développement agricole de Ben Arous. 

 

Par décret n° 2008-2056 du 2 juin 2008. 

Monsieur Bahaeddine Jradi, ingénieur en chef, est 
chargé des fonctions de commissaire régional au 
développement agricole de Jendouba. 

MINISTERE DE L'INDUSTRIE, 

DE L'ENERGIE ET DES PETITES 

ET MOYENNES ENTREPRISES 

 

DEROGATION 

Par décret n° 2008-2057 du 2 juin 2008. 

Il est accordé à Monsieur Mohamed Essalah Ennajar 
une dérogation d’exercer dans le secteur public pour une 
deuxième année, à compter du 1er août 2008. 

 
 

MINISTERE DU TOURISME 

 

MAINTIEN EN ACTIVITE 

Par décret n° 2008-2058 du 2 juin 2008. 

Monsieur Romdhane Gheddiche, administrateur général à 
l’office national du tourisme tunisien, est maintenu en activité 
pour une période d’une année, à compter du 1er août 2008. 

 
 

MINISTERE DU TRANSPORT 

 

Décret n° 2008-2059 du 2 juin 2008, relatif au 
déclassement de parcelles de terrain du domaine 
public et leur incorporation au domaine privé de 
l’Etat. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre du transport, 

Vu le décret du 24 septembre 1885, relatif au domaine 
public, 

Vu le décret du 18 juin 1918, sur la gestion et 
l’aliénation du domaine privé immobilier de l’Etat, 

Vu le décret du 10 septembre 1923, portant 
expropriation des terrains nécessaires à l’installation d’un 
camp d’hydraviation à la Goulette, 

Vu le décret n° 80-1159 du 15 septembre 1980, portant 
déclassement d’une parcelle de terrain du domaine public 
au domaine privé de l’Etat, 

Vu le décret n° 86-863 du 15 septembre 1986, fixant les 
attributions du ministère du transport, 

Vu le décret n° 2000-1527 du 3 juillet 2000, relatif au 
déclassement de parcelles de terrain relevant du domaine 
public et leur incorporation au domaine privé de l’Etat, 

Vu l’avis du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier - Sont déclassées du domaine public et 
incorporées au domaine privé de l’Etat, les parcelles de 
terrain sises à la Goulette, couvrant une superficie de 
5253m², relevant du titre foncier n° 22839\74458 Tunis, 
entourées d’une lisière verte sur le plan annexé au présent 
décret et détaillées au tableau ci-après : 

 

Numéro 
d’ordre 

Désignation de la 
parcelle sur le plan 

Superficie 

1 A 385m2 

2 B 1780m² 

3 C 512m² 
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Numéro 
d’ordre 

Désignation de la 
parcelle sur le plan 

Superficie 

4 D 267m² 

5 E 660m² 

6 F 773m² 

7 G 876m² 

La superficie totale 5253m² 

Art. 2 - Le ministre du transport et le ministre des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 juin 2008. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Décret n° 2008-2060 du 2 juin 2008, fixant les 
procédures d’interdiction aux aéronefs de 
survoler tout ou partie du territoire de la 
République Tunisienne pour des raisons de 
nécessité militaire ou de sécurité publique. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre du transport, 

Vu la convention relative à l’aviation civile 
internationale signée à Chicago le 7 décembre 1944 et à 
laquelle est adhérée la République Tunisienne par la loi 
n°59-122 du 28 septembre 1959, 

Vu le code de l’aéronautique civile promulgué par la loi 
n° 99-58 du 29 juin 1999, tel que modifié et complété par la 
loi n° 2004-57 du 12 juillet 2004 et par la loi n° 2005-84 du 
15 août 2005 et notamment son article 75, 

Vu le décret n° 86-863 du 15 septembre 1986, fixant les 
attributions du ministère du transport, 

Vu l’avis du ministre de la défense nationale et du 
ministre de l’intérieur et du développement local, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier - Le présent décret fixe les procédures 
de création, de révision ou de suppression d’une zone, sur 
tout ou partie du territoire de la République Tunisienne, où 
le survol des aéronefs est interdit. 

Art. 2 - Une zone interdite au survol est un espace aérien, de 
dimensions définies, au dessus du territoire ou des eaux 
territoriales de la République Tunisienne, dans les limites duquel 
le vol des aéronefs est interdit pendant une durée déterminée. 

Art. 3 - Une zone interdite au survol des aéronefs se 
caractérise par : 

- la dénomination, 

- les limites latérales et verticales, 

- la durée de l’interdiction, 

- la voie par laquelle les mesures d’interdiction de son 
survol sont portées à la connaissance des usagers de 
l’espace aérien Tunisien. 

Art. 4 - La création, la révision ou la suppression de 
zone interdite est fixée par arrêté du ministre du transport et 
du ministre concerné lorsque des raisons de nécessité 
militaire ou de sûreté publique l’exigent. 

Art. 5 - Le ministre du transport, le ministre de la 
défense nationale et le ministre de l’intérieur et du 
développement local sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent décret qui sera publié 
au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 juin 2008. 

Zine El Abidine Ben Ali 

Arrêté du ministre de la défense nationale et du 
ministre du transport du 4 juin 2008, portant 
création d’une zone interdite dans la région 
d’information de vol de Tunis dénommée 
« Carthage DTP6 ». 

Le ministre de la défense nationale et le ministre du 
transport, 

Vu la convention relative à l’aviation civile 
internationale signée à Chicago le 7 décembre 1944 et à 
laquelle est adhérée la République Tunisienne par la loi n° 
59-122 du 28 septembre 1959, 

Vu la loi n° 98-110 du 28 décembre 1998, relative à 
l’office de l’aviation civile et des aéroports, telle que 
modifiée et complétée par la loi n° 2004-41 du 3 mai 2004, 

Vu le code de l’aéronautique civile promulgué par la loi 
n° 99-58 du 29 juin 1999, modifié et complété par la loi n° 
2004-57 du 12 juillet 2004 et la loi n° 2005-84 du 15 août 
2005, 

Vu le décret n° 75-671 du 25 septembre 1975, fixant les 
attributions du ministre de la défense nationale, 

Vu le décret n° 86-863 du 15 septembre 1986, fixant les 
attributions du ministère du transport, 

Vu le décret n° 2008-2061 du 2 juin 2008, fixant les 

procédures d’interdiction aux aéronefs de survoler tout ou 

partie du territoire de la République Tunisienne pour des 

raisons de nécessité militaire ou de sécurité publique et 

notamment son article 4. 

Arrêtent : 

Article premier - Il est créé dans la région d’information 

de vol de Tunis une zone interdite au survol dénommée 

« Carthage DTP6 ». 

 Art. 2 - Les limites latérales de la zone interdite -
Carthage DTP6- figurant à la carte annexée au présent 
arrêté sont fixées comme suit : 

- les limites Nord /Sud de la Radial 066° à 098° par 
rapport au VOR/DME TUC. 

- les limites Est /Ouest de 4 à 8 mille marin par rapport 
au VOR/DME TUC. 

Art. 3 - La zone interdite « Carthage DTP6 » s’étend 
verticalement jusqu’à 4000 pieds au dessus du niveau 
moyen de la mer. 

Art. 4 - L’interdiction du vol des aéronefs dans les 
limites La zone interdite « Carthage DTP6 » est 
permanente. 

Art. 5 - Les dispositions du présent arrêté sont portées à 
la connaissance des usagers de l’espace aérien tunisien par 
la voie de l’information aéronautique. 

Art. 6 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 4 juin 2008. 

Le ministre de la défense nationale 

Kamel Morjane 

Le ministre du transport 

Abderrahim Zouari 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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Arrêté du ministre de la défense nationale et du 
ministre du transport du 4 juin 2008, portant 
création d’une zone interdite dans la région 
d’information de vol de Tunis dénommée 
« Hammamet DTP7 ». 

Le ministre de la défense nationale et le ministre du 
transport, 

Vu la convention relative à l’aviation civile 
internationale signée à Chicago le 7 décembre 1944 et à 
laquelle est adhérée la République Tunisienne par la loi n° 
59-122 du 28 septembre 1959, 

Vu la loi n° 98-110 du 28 décembre 1998, relative à 
l’office de l’aviation civile et des aéroports, telle que 
modifiée et complétée par la loi n° 2004-41 du 3 mai 2004, 

Vu le code de l’aéronautique civile promulgué par la loi 
n° 99-58 du 29 juin 1999, modifié et complété par la loi n° 
2004-57 du 12 juillet 2004 et la loi n° 2005-84 du 15 août 
2005, 

Vu le décret n° 75-671 du 25 septembre 1975, fixant les 
attributions du ministre de la défense nationale, 

Vu le décret n° 86-863 du 15 septembre 1986, fixant les 
attributions du ministère du transport, 

Vu le décret n° 2008-2061 du 2 juin 2008, fixant les 
procédures d’interdiction aux aéronefs de survoler tout ou 
partie du territoire de la République Tunisienne pour des 
raisons de nécessité militaire ou de sécurité publique et 
notamment son article 4. 

Arrêtent : 

Article premier - Il est créé dans la région d’information 
de vol de Tunis une zone interdite au survol dénommée 
« Hammamet DTP7 ». 

Art. 2 - Les limites latérales de la zone interdite 
« Hammamet DTP7 » sont fixées par les quatre points dont 
les coordonnées géographiques figurant à la carte annexée 
au présent arrêté, et ce, comme suit : 

- 36°28’00’’ Nord – 010°35’00’’ Est, 

- 36°28’00’’ Nord - 010°45’00’’ Est, 

- 36°21’00’’ Nord - 010°35’00” Est, 

- 36°21’00’’ Nord - 010°45’00” Est. 

Art. 3 - La zone interdite « Hammamet DTP7 » s’étend 
verticalement jusqu’à 4000 pieds au dessus du niveau 
moyen de la mer. 

Art. 4 - L’interdiction du vol des aéronefs dans les 
limites La zone interdite « Hammamet DTP7 » est 
permanente. 

Art. 5 - Les dispositions du présent arrêté sont portées à 
la connaissance des usagers de l’espace aérien tunisien par 
la voie de l’information aéronautique. 

Art. 6 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 4 juin 2008. 

Le ministre de la défense nationale 

Kamel Morjane 

Le ministre du transport 

Abderrahim Zouari 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

Arrêté du ministre du transport du 4 juin 2008, 
portant ouverture à la circulation aérienne 
publique de l’aéroport de Gabès Matmata et 
organisation de son exploitation. 

Le ministre du transport, 

Vu la convention relative à l’aviation civile 
internationale signée à Chicago le 7 décembre 1944 et à 
laquelle est adhérée la République Tunisienne par la loi n° 
59-122 du 28 septembre 1959 et notamment son annexe 14, 

Vu la loi n° 98-110 du 28 décembre 1998, relative à 
l’office de l’aviation civile et des aéroports telle que 
modifiée et complétée par la loi n° 2004-41 du 3 mai 2004, 

Vu le code de l’aéronautique civile promulgué par la loi 
n° 99-58 du 29 juin 1999, modifié et complété par la loi n° 
2004-57 du 12 juillet 2004 et la loi n° 2005-84 du 15 août 
2005 et notamment son article 92, 

Vu le décret n° 75-671 du 25 septembre 1975, fixant les 
attributions du ministère de la défense nationale, 

Vu le décret n° 86-863 du 15 septembre 1986, fixant les 
attributions du ministère du transport, 

Vu le décret n° 2000-480 du 21 février 2000, fixant les 
critères de classification des aérodromes civils, 

Vu l’arrêté du ministre du transport du 31 mai 2000, 
fixant les classes des aérodromes civils. 

Arrête : 

Article premier - L’aéroport de Gabès Matmata 
aménagé au gouvernorat de Gabès est ouvert à la 
circulation aérienne publique en plus de son exploitation 
par la circulation aérienne militaire. 

Art. 2 - Les opérations d’exploitation et la fourniture des 
services de la navigation aérienne dans la région de contrôle 
terminale et la zone de contrôle ainsi que sur l’aéroport de 
Gabès Matmata sont assurées par l’Office de l’Aviation 
Civile et des Aéroports conformément à la réglementation 
en vigueur à compter du 4 janvier 2008. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 4 juin 2008. 
Le ministre du transport 

Abderrahim Zouari 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

 

MINISTERE DE LA JEUNESSE, DES SPORTS 

ET DE L'EDUCATION PHYSIQUE 

 

Décret n° 2008-2061 du 2 juin 2008, portant création 
du conseil supérieur de la jeunesse, de l’enfance, 
des sports et de l’éducation physique et des loisirs 
et fixant ses attributions, sa composition et les 
modalités de son fonctionnement. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre de la jeunesse, des sports et 
de l’éducation physique et de la ministre des affaires de la 
femme, de la famille, de l’enfance et des personnes âgées, 
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Vu le décret n° 97-733 du 28 avril 1997, portant création 
du conseil supérieur de la jeunesse et fixant ses attributions, sa 
composition et les modalités de son fonctionnement, ensemble 
les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment le décret 
n° 2005-1709 du 6 juin 2005, 

Vu le décret n° 2000-1245 du 5 juin 2000, portant création 
du conseil supérieur des loisirs et fixant ses attributions, sa 
composition et les modalités de son fonctionnement, 

Vu le décret n° 2002-574 du 12 mars 2002, portant création 
du conseil supérieur de l’enfance et fixant ses attributions, sa 
composition et les modalités de son fonctionnement, tel que 
modifié par le décret n° 2003-1054 du 5 mai 2003, 

Vu le décret n° 2003-483 du 10 mars 2003, portant 
création du conseil supérieur des sports et de l’éducation 
physique et fixant ses attributions, sa composition et les 
modalités de son fonctionnement, tel que modifié par le 
décret n° 2005-1653 du 30 mai 2005, 

Vu le décret n° 2003-2020 du 22 septembre 2003, fixant 
les attributions du ministère des affaires de la femme, de la 
famille et de l’enfance, 

Vu le décret n° 2005-1842 du 27 juin 2005, fixant les 
attributions du ministère de la jeunesse des sports et de 
l’éducation physique, 

Vu le décret n°  2007-4092 du 11 décembre 2007, relatif 
à la composition des conseils supérieurs consultatifs, 

Vu l’avis du ministre du tourisme, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier - Est créé un conseil consultatif 
dénommé le conseil supérieur de la jeunesse, de l’enfance, 
des sports et de l’éducation physique et des loisirs. 

Art. 2 - Le conseil supérieur de la jeunesse, de 
l’enfance, des sports et de l’éducation physique et des 
loisirs a pour missions : 

- de suivre la situation de la jeunesse, de l’enfance, des 
sports et de l’éducation physique et des loisirs sur le plan 
national et de présenter des propositions concernant le 
développement de ces secteurs, 

- d’étudier les plans nationaux concernant la jeunesse, 
l’enfance, les sports et l’éducation physique et les loisirs et 
de suivre leur exécution conformément aux priorités 
internationales évoquées. 

- émettre son avis sur toutes les questions en rapport 
avec les secteurs de la jeunesse, de l’enfance, des sports et 
de l’éducation physique et des loisirs, 

- de coordonner les programmes des différents 
ministères, organismes et institutions qui s’occupent de la 
jeunesse, de l’enfance, des sports et de l’éducation physique 
et des loisirs, 

- d’étudier toute question concernant la jeunesse, 
l’enfance, les sports et l’éducation physique et les loisirs qui 
lui est soumise par le président du conseil. 

Art. 3 - Le conseil supérieur de la jeunesse, de 
l’enfance, des sports et de l’éducation physique et des 
loisirs est présidé par le Premier ministre. Il est composé en 
outre des membres suivants : 

1/ Membres du gouvernement : 

- le ministre des affaires étrangères, 

- le ministre de l’intérieur et du développement local, 

- le ministre de la justice et des droits de l’Homme, 

- le ministre de la défense nationale, 

- le ministre des affaires religieuses, 

- le ministre du transport, 

- le ministre des affaires sociales, de la solidarité et des 
Tunisiens à l’étranger, 

- le ministre de la santé publique, 
- le ministre de l’emploi et de l’insertion professionnelle 

des jeunes, 
- le ministre du développement et de la coopération 

internationale, 
- le ministre de la jeunesse, des sports et de l’éducation 

physique, 
- le ministre des domaines de l’Etat et des affaires 

foncières, 
- le ministre de l’agriculture et des ressources 

hydrauliques, 
- le ministre des finances, 

- la ministre de l’équipement, de l’habitat et de 
l’aménagement du territoire, 

- le ministre de l’éducation et de la formation, 

- le ministre de l’environnement et du développement 
durable, 

- le ministre de la culture et de la sauvegarde du 
patrimoine, 

- le ministre de l’enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la technologie, 

- le ministre du tourisme, 

- la ministre des affaires de la femme, de la famille, de 
l’enfance et des personnes âgées, 

- le ministre chargé de la communication et des relations 
avec la chambre des députés et la chambre des conseillers, 

- le ministre du commerce et de l’artisanat, 

- le ministre des technologies de la communication, 

- le ministre de l’industrie, de l’énergie et des petites et 
moyennes entreprises. 

2/ Membres des organes constitutionnels : 

- un représentant de la chambre des députés, 

- un représentant de la chambre des conseillers, 

- le président du conseil économique et social. 

3/ Directeurs des établissements publics : 

- le directeur général de l’observatoire national de la 
jeunesse, 

- le directeur général de l’observatoire national du sport, 

- le directeur général du centre d’information, de 
formation, d’études et de documentation sur les associations, 

- le directeur général de l’observatoire d’information, de 
formation, de documentation et d’études pour la protection 
des droits de l’enfant, 

- le directeur général du centre de recherches, d’études, 
de documentation et d’information sur la femme. 

3/ Représentants des organes et organisations 
nationaux : 

- le président du comité national olympique, 

- le président de l’organisation tunisienne de l’éducation 
et de la famille, 

- un représentant de l’union générale tunisienne du 
travail, 

- un représentant de l’union tunisienne de l’industrie, du 
commerce et de l’artisanat, 

- un représentant de chaque parti politique représenté à 
la chambre des députés, 

- les présidents des fédérations sportives dans les 
disciplines ciblées, 
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- le secrétaire général de l’union tunisienne des 
organisations de la jeunesse, 

- un représentant de l’union tunisienne de l’agriculture 
et de la pêche, 

- un représentant de l’union nationale de la femme 
tunisienne, 

- la présidente de l’association tunisienne des mères, 

- le président de l’organisation nationale de l’enfance 

tunisienne, 

- un représentant des jeunes tunisiens à l’étranger. 

Le président du conseil peut faire appel à route personne 
ou autre organisation dont la présence est jugée utile pour 
assister aux travaux du conseil. 

Les représentants des organes cités au présent article 
sont désignés par arrêté du Premier ministre sur proposition 
des organisations et structures concernés. 

Art. 4 - Le ministre de la jeunesse, des sports et de 
l’éducation physique et la ministre des affaires de la femme, 
de la famille, de l’enfance et des personnes âgées sont les 
rapporteurs généraux des travaux du conseil. Le ministère 
de la jeunesse, des sports et de l’éducation physique et le 
ministère des affaires de la femme, de la famille, de 
l’enfance et des personnes âgées assurent périodiquement et 
par alternance le secrétariat du conseil. 

Art. 5 - Le conseil supérieur de la jeunesse, de 
l’enfance, des sports et de l’éducation physique et des 
loisirs se réunit une fois par an en session ordinaire et en 
sessions extraordinaires toutes les fois qu’il s’avère 
nécessaire, sur convocation de son président. 

Art. 6 - Est créée, une commission dont la composition est 
fixée par arrêté commun du ministre de la jeunesse, des sports 
et de l’éducation physique et de la ministre des affaires de la 
femme, de la famille, de l’enfance et des personnes âgées, 
chargée de la préparation d’un rapport annuel portant 
présentation de l’activité du conseil supérieur et ses 
propositions relatives à la rationalisation de la politique visant 
à la promotion de la jeunesse de l’enfance, des sports et de 
l’éducations physiques et des loisirs. 

Le rapport est soumis au Premier ministre. 

Art. 7 - Le ministre de la jeunesse, des sports et de 
l’éducation physique et la ministre des affaires de la femme, de 
la famille, de l’enfance et des personnes âgées veillent au suivi 
des recommandations et des propositions du conseil en 
collaboration et en coordination avec les ministères, les 
organes et les institutions qui s’occupent de la jeunesse, de 
l’enfance, des sports et de l’éducation physique et des loisirs. 

Art. 8 - Toutes les dispositions antérieurs contraires au 
présent décret sont abrogées et notamment le décret n° 97-
733 du 28 avril 1997, le décret n° 2002-574 du 12 mars 
2002, le décret n° 2003-483 du 10 mars 2003 et le décret n° 
2000-1245 du 5 juin 2000 susvisés. 

Art. 9 - Le ministre de la jeunesse, des sports et de 
l’éducation physique et la ministre des affaires de la 
femme, de la famille, de l’enfance et des personnes âgées 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne. 

Tunis, le 2 juin 2008. 

Zine El Abidine Ben Ali 

Décret n° 2008-2062 du 2 juin 2008, fixant 
l’organisation administrative et financière et les 
modalités de fonctionnement des commissariats 
régionaux de la jeunesse, des sports et de 
l’éducation physique. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre de la jeunesse, des sports et 
de l’éducation physique, 

Vu le code de la comptabilité publique promulgué par la 

loi n° 73-81 du 31 décembre 1973, ensemble les textes qui 

l’ont modifié ou complété et notamment la loi n°2006-85 

du 25 décembre 2006 , portant loi de finances pour l’année 

2007, 

Vu la loi n° 76-92 du 4 novembre 1976, relative à 
l’infrastructure sportive et socio-éducative, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003 et la loi n° 
2007-69 du 27 décembre 2007, 

Vu la loi n° 92-122 du 29 décembre 1992, portant loi de 
finances pour la gestion 1993 et notamment ses articles 64 à 
70, 

Vu le décret n° 89- 457 du 24 mars 1989, portant 
délégation de certains pouvoirs des membres du 
gouvernement aux gouverneurs, ensemble les textes qui 
l’ont modifié ou complété et notamment le décret n° 2005-
1841 du 27 juin 2005, 

Vu le décret n° 2002-3158 du 17 décembre 2002, 
portant organisation des marchés publics, ensemble les 
textes qui l’ont modifié ou complété et notamment le décret 
n° 2008-561 du 4 mars 2008, 

Vu le décret n° 2004-2370 du 4 octobre 2004, fixant 
l’organisation administrative et financière et les modalités 
de fonctionnement des commissariats régionaux des sports, 

Vu le décret n° 2005-1842 du 27 juin 2005, fixant les 
attributions du ministère de la jeunesse, des sports et de 
l’éducation physique, 

Vu le décret n° 2005-1843 du 27 juin 2005, portant 
changement d’appellation des commissariats régionaux des 
sports et fixant leurs attributions, 

Vu le décret n° 2005- 2975 du 8 novembre 2005, portant 
rattachement de structures relevant de l’ex-ministère de la 
culture, de la jeunesse et des loisirs au ministère de la 
jeunesse, des sports et de l’éducation physique, 

Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant le 
régime d’attribution et de retrait des emplois fonctionnels 
d’administration centrale, 

Vu le décret n° 2007- 1124 du 7 mai 2007, portant 

organisation du ministère de la jeunesse, des sports et de 

l’éducation physique, 

Vu l’avis du ministre de l’intérieur et du développement 
local, 

Vu l’avis du ministre des finances, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 
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Décrète : 

Article premier - Le présent décret fixe l’organisation 

administrative et financière ainsi que les modalités de 

fonctionnement des commissariats régionaux de la 

jeunesse, des sports et de l’éducation physique. 

CHAPITRE PREMIER 

Organisation administrative 

Art. 2 - Chaque commissariat régional de la jeunesse, 

des sports et de l’éducation physique est dirigé par un 

commissaire régional assisté par un comité consultatif. 

Art. 3 - Le commissaire régional de la jeunesse, des 

sports et de l’éducation physique est nommé par décret sur 

proposition du ministre de la jeunesse, des sports et de 

l’éducation physique et auquel il peut être attribué la 

fonction de directeur général ou directeur d’administration 

centrale, conformément aux dispositions du décret n° 2006-

1245 du 24 avril 2006 susvisé. 

Art. 4 - Le commissaire régional de la jeunesse, des 

sports et de l’éducation physique assure la direction 

administrative, financière et technique du commissariat et le 

suivi des activités de la jeunesse, des sports et de 

l’éducation physique dans la région. Il exerce à ce titre ses 

attributions sous la tutelle du ministre de la jeunesse, des 

sports et de l’éducation physique et en coordination avec le 

gouverneur concerné conformément à la législation et à la 

réglementation en vigueur. Il représente le commissariat 

auprès des tiers dans tous les actes civils et administratifs 

dans le cadre de la loi et des attributions qui lui sont 

confiées. 

Art. 5 - Le commissariat régional de la jeunesse, des 

sports et de l’éducation physique comprend : 

1- l’unité de développement des activités de la jeunesse, 

2- l’unité des activités sportives et de l’éducation 

physique, 

3- le bureau des affaires administratives, financières et 

de l’équipement. 

Art. 6 - L’unité de développement des activités de la 

jeunesse est chargée notamment de : 

- exécuter la politique de l’Etat dans le domaine de la 

jeunesse dans la région, 

- promouvoir et développer les activités de la jeunesse 

dans le gouvernorat, 

- suivre l’exécution des programmes de la jeunesse dans 

les institutions socio-éducatives relevant du ministère se 

trouvant au sein du gouvernorat, 

- coordonner et suivre les activités éducatives, socio-

culturelles au niveau régional en collaboration avec les 

structures de jeunesse concernées, 

- veiller à concevoir et à élaborer les projets, les 

manifestations et les programmes régionaux de la jeunesse 

et de suivre leur exécution et leur évaluation. 

L’unité de développement des activités de la jeunesse 
comprend : 

- le bureau des activités de la jeunesse qui comprend : 

* le service des institutions et des programmes de la 
jeunesse. 

Art. 7 - L’unité des activités sportives et de l’éducation 
physique est chargée notamment de : 

- suivre l’exécution des programmes de détection et de 
prospection des talents sportifs et la préparation des sportifs 
de l’élite régionale, 

- coordonner avec les structures de tutelle pour le suivi 
des activités des clubs et des associations sportives 
régionaux, 

- suivre l’exécution des programmes portant sur le 
développement du sport pour tous et des sports adaptés, 

- suivre l’organisation des compétitions sportives dans 
la région et veiller à enraciner les principes olympiques et le 
comportement civique, 

- suivre l’application des programmes de l’éducation 

physique, et la diffusion de la culture sportive dans les 

établissements de l’enseignement au niveau de tous les 

cycles, 

- organiser le déroulement des épreuves de l’éducation 

physique lors des examens de fin d’études secondaires, 

- élaborer des statistiques relatives à l’éducation 

physique, au sport scolaire et universitaire et au sport civil. 

L’unité des activités sportives et de l’éducation physique 
comprend : 

- Le bureau du développement des sports et de 
l’éducation physique qui comprend : 

* le service du développement des sports, 

* le service de l’éducation physique, 

Art. 8 - Le bureau des affaires administratives, 
financières et de l’équipement est chargé notamment de : 

- assurer la gestion du personnel et du matériel relevant 
du commissariat régional, 

- élaborer le projet du budget, 

- veiller au bon fonctionnement des opérations 

financières du commissariat régional, 

- gérer les documents et les archives du commissariat, et 

ce, par la classification, le tri, et la conservation, 

- soumettre à l’autorité de tutelle les statistiques 

périodiques concernant le personnel, 

- assurer le suivi de la réalisation des projets de 
l’infrastructure sportive et d’en soumettre des rapports 
mensuels, 

- soumettre à l’autorité de tutelle des statistiques 
périodiques concernant l’infrastructure et les équipements 
sportifs, 

- élaborer des rapports techniques périodiques et 
détaillés portant sur l’état de l’infrastructure sportive dans 
la région et de proposer les travaux d’entretien et de 
maintenance nécessaires, en collaboration avec les services 
concernés. 
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Le bureau des affaires administratives, financières et de 
l’équipement comprend : 

* le service des affaires administratives et financières, 

* le service des bâtiments et de l’équipement. 

Art. 9 - Le commissaire régional de la jeunesse, des 
sports et de l’éducation physique ,les chefs des unités ,les 
chefs de bureaux et les chefs de services bénéficient à 
défaut d’un logement de fonction d’une indemnité de 
logement dont le taux mensuel est fixé comme suit : 

a) commissaire régional de la jeunesse, des sports et de 
l’éducation physique ayant la fonction de directeur général 
d’administration centrale : soixante (60) dinars, 

b) commissaire régional de la jeunesse, des sports et de 
l’éducation physique ayant la fonction de directeur 
d’administration centrale : quarante cinq : (45) dinars, 

c) chef d’unité au commissariat régional de la jeunesse, 
des sports et de l’éducation physique ayant la fonction de 
directeur d’administration centrale: quarante cinq (45) 
dinars, 

d) chef de bureau au commissariat régional de la 
jeunesse, des sports et de l’éducation physique ayant la 
fonction de sous-directeur d’administration centrale: trente 
trois (33) dinars, 

e) chef de service au commissariat régional de la 
jeunesse, des sports et de l’éducation physique : trente trois 
(33) dinars. 

Art. 10 - Le comité consultatif émet son avis sur les 
différentes actions tendant au développement des secteurs 
de la jeunesse, des sports et de l’éducation physique dans le 
gouvernorat, ainsi que sur toutes les questions qui lui sont 
soumises par son président. 

Art. 11 - Le comité consultatif est composé comme suit : 

- le commissaire régional de la jeunesse, des sports et de 
l’éducation physique : président, 

- un représentant du gouverneur de la région : membre, 

- un représentant du contrôleur régional des dépenses 
publiques : membre, 

- les chefs des unités au commissariat régional de la 
jeunesse, des sports et de l’éducation physique : membres, 

- deux représentants du ministère de la jeunesse, des 
sports et de l’éducation physique : membres, 

- un représentant des associations sportives dans la 
région : membre, 

- un représentant des ligues régionales : membre, 

- le secrétaire général régional de l’union tunisienne des 
organisations de la jeunesse : membre. 

Le président du comité consultatif peut, en outre, faire 
appel à toute personne dont la présence est jugée utile en 
raison de sa compétence dans une question figurant à 
l’ordre du jour de la réunion. 

Les membres du comité consultatif sont nommés par 
arrêté du ministre de la jeunesse, des sports et de 
l’éducation physique sur proposition des structures et 
organismes concernés. 

Le secrétariat du comité est assuré par un cadre du 
commissariat  régional de la jeunesse, des sports et de 
l’éducation physique. 

Art. 12 - Le comité consultatif se réunit au moins une 
fois tous les trois mois et chaque fois que son président le 
juge utile. 

Il ne peut siéger valablement qu’en présence de la 
majorité de ses membres au moins. Si le quorum n’est pas 
atteint après une première convocation, une deuxième 
réunion est tenue dans les quinze (15) jours qui suivent quel 
que soit le nombre des membres présents. Le conseil émet 
ses avis à la majorité des voix. En cas de partage des voix, 
celle du président est prépondérante. 

Les convocations et l’ordre du jour doivent être 

notifiées à tous les membres du conseil, huit (8) jours au 

moins avant la date de la réunion. Le procès verbal doit être 

signé par le président du comité consultatif et le secrétaire 

de la réunion. 

Les comptes rendus des réunions du comité consultatif 
sont consignés dans des procès-verbaux établis et 
communiqués au ministre de la jeunesse, des sports et de 
l’éducation physique et au gouverneur de la région ainsi 
qu’aux membres du comité au plus tard dans un délai de 
quinze (15) jours à compter de la date de la réunion du 
comité. 

CHAPITRE II 

Organisation financière 

Art. 13 - Le commissaire régional de la jeunesse, des 

sports et de l’éducation physique élabore chaque année 

après avis du comité consultatif un projet de budget qu’il 

soumet au ministre de la jeunesse, des sports et de 

l’éducation physique. 

Art. 14 - Le budget du commissariat régional de la 

jeunesse, des sports et de l’éducation physique comprend 

les prévisions des recettes et des dépenses relatives à la 

gestion ordinaire. 

Art. 15 - Les recettes du commissariat régional de la 

jeunesse, des sports et de l’éducation physique sont 

constituées par : 

- les subventions et crédits du budget, 

- les ressources en contre partie des services rendus 

ainsi que toutes ressources propres, 

- les dons et legs, 

- les ressources des fonds de promotion de la jeunesse, 
des sports et de l’éducation physique, 

- toutes autres ressources pouvant leur être affectées. 

Art. 16 - Les dépenses du commissariat régional de la 
jeunesse, des sports et de l’éducation physique comprennent : 

- les dépenses de fonctionnement, 

- les dépenses nécessaires à l’exécution des missions du 
commissariat. 

Art. 17 - Le commissaire régional de la jeunesse, des 
sports et de l’éducation physique est chargé de l’exécution 
du budget du commissariat régional et il en est 
l’ordonnateur de ses recettes et de ses dépenses. Il est 
chargé aussi de l’exécution des crédits qui lui sont délégués 
du ministère de la jeunesse, des sports et de l’éducation 
physique et en est, à ce titre, ordonnateur secondaire. 
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CHAPITRE III 

Dispositions transitoires 

Art. 18 - A titre exceptionnel, les commissaires 
régionaux ayant la fonction de sous-directeur 
d’administration centrale peuvent continuer à exercer leur 
emploi durant une période de cinq (5) années au maximum 
à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret. 

CHAPITRE IV 

Dispositions diverses 

Art. 19 - Le chef de chaque unité au commissariat 
régional de la jeunesse, des sports et de l’éducation 
physique est nommé par décret sur proposition du ministre 
de la jeunesse, des sports et de l’éducation physique, il 
bénéficie de la fonction et des avantages de directeur 
d’administration centrale. 

Le chef de chaque bureau au commissariat régional de 
la jeunesse, des sports et de l’éducation physique est 
nommé par décret sur proposition du ministre de la 
jeunesse, des sports et de l’éducation physique, il bénéficie 
de la fonction et des avantages de sous-directeur 
d’administration centrale. 

Le chef de service au commissariat régional de la 
jeunesse, des sports et de l’éducation physique est nommé 
par décret sur proposition du ministre de la jeunesse, des 
sports et de l’éducation physique, il bénéficie de la fonction 
et des avantages de chef de service d’administration 
centrale. 

Les emplois fonctionnels au commissariat régional de la 
jeunesse, des sports et de l’éducation physique sont 
attribués conformément aux dispositions du décret n° 2006-
1245 du 24 avril 2006 susvisé. 

Art. 20 - Sont abrogées, toutes les dispositions 
antérieures contraires au présent décret et notamment les 
dispositions du décret n° 2004-2370 du 4 octobre 2004 
susvisé. 

Art. 21 - Le ministre de la jeunesse, des sports et de 
l’éducation physique et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne.  

Tunis, le 2 juin 2008. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Arrêté du ministre de la jeunesse, des sports et de 
l’éducation physique du 2 juin 2008, fixant les 
modalités d’organisation de l’examen 
professionnel sur dossiers pour l’intégration des 
conseillers pédagogiques de l’éducation physique 
et des sports dans le grade d’inspecteur 1

er

 degré 
de l’éducation physique et des sports. 

Le ministre de la jeunesse, des sports et de l’éducation 
physique, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 74-950 du 2 novembre 1974, portant 

statut particulier des personnels du corps de l’inspection 

pédagogique des ministères de la jeunesse, des sports et de 

l’éducation physique et des affaires de la femme, de la 

famille, de l’enfance et des personnes âgées, ensemble les 

textes qui l’ont modifié ou complété et notamment le décret 

n° 2007-1701 du 5 juillet 2007. 

Arrête : 

Article premier - L’examen professionnel sur dossiers 

pour l’intégration des conseillers pédagogiques de 

l’éducation physique et des sports dans le grade 

d’inspecteur 1er degré de l’éducation physique et des sports 

visé à l’article 3 du décret n° 74-950 susvisé, est organisé 

conformément aux dispositions du présent arrêté. 

Art. 2 - Peuvent être candidats à l’examen professionnel 

susvisé, les conseillers pédagogiques de l’éducation 

physique et des sports titulaires dans leur grade à la date de 

clôture des candidatures. 

Art. 3 - L’examen professionnel susvisé est ouvert par 

arrêté du ministre de la jeunesse, des sports et de 

l’éducation physique. Cet arrêté fixe : 

- le nombre de postes à pourvoir, 

- la date de clôture de la liste des candidatures, 

- la date de la réunion du jury de l’examen 

professionnel. 

Art. 4 - L’examen professionnel susvisé est supervisé 

par un jury dont la composition est fixée par arrêté du 

Premier ministre. Le jury est chargé notamment de : 

- proposer la liste des candidats autorisés à participer à 

l’examen professionnel, 

- superviser le déroulement de l’examen professionnel, 

- classer les candidats par ordre de mérite, 

- proposer la liste des conseillers pédagogiques de 

l’éducation physique et des sports susceptibles d’être 

intégrés dans le grade d’inspecteur 1er degré de l’éducation 

physique et des sports. 

Art. 5 - Les candidats à l’examen professionnel susvisé 

doivent adresser leurs demandes de candidature par la voie 

hiérarchique au nom du ministre de la jeunesse, des sports 

et de l’éducation physique accompagnées des pièces 

suivantes : 

- une ampliation dûment certifiée conforme à l’original 

de l’arrêté de nomination dans le grade de conseiller 

pédagogique de l’éducation physique et des sports, 

- une ampliation dûment certifiée conforme à l’original 

de l’arrêté de titularisation dans le grade de conseiller 

pédagogique de l’éducation physique et des sports, 

- une ampliation dûment certifiée conforme à l’original 

de l’arrêté fixant la dernière situation administrative, 
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- un relevé détaillé des services récents accomplis par le 

candidat et certifié par le chef de l’administration, 

- une ampliation dûment certifiée conforme à l’original 
des fiches des deux dernières notes administratives. 

Les demandes doivent être obligatoirement enregistrées 
au bureau d’ordre de l’administration d’origine. 

Art. 6 - Toute demande de candidature parvenue après la 
date de clôture de la liste des candidatures est 
obligatoirement rejetée. La date d’enregistrement au bureau 
d’ordre faisant foi. 

Art. 7 - La liste des candidats admis à participer à 
l’examen professionnel est arrêtée par le ministre de la 
jeunesse, des sports et de l’éducation physique sur 
proposition du jury de l’examen professionnel. 

Art. 8 - Les dossiers déposés conformément aux 
dispositions du présent arrêté sont appréciés par le jury de 
l’examen professionl susvisé qui, attribue à chaque candidat 
une note selon les critères suivants : 

- la moyenne des deux dernières notes administratives 

(coefficient 1), 

- l’ancienneté dans le grade de conseiller pédagogique 

de l’éducation physique et des sports, (un (1) point pour 

chaque année d’ancienneté), 

- l’ancienneté générale du candidat, (un (1) point pour 
chaque année d’ancienneté). 

Art. 9 - Les candidats sont classés par ordre de mérite 
selon le nombre de points obtenus, et ce, conformément à 
l’article 8 susvisé. 

Si plusieurs candidats ont obtenu le même nombre de 

points, la priorité est accordée au plus ancien dans le grade 

de conseiller pédagogique de l’éducation physique et des 

sports et si cette ancienneté est la même, la priorité est 

accordée au plus âgé. 

Art. 10 - Toute fraude entraîne l’annulation du résultat 

du candidat à l’examen professionnel susvisé et 

l’interdiction d’y participer pendant cinq (5) ans. 

Cette interdiction est prononcée par arrêté du ministre 
de la jeunesse, des sports et de l’éducation physique en se 
basant sur un rapport du jury de l’examen professionnel et 
ce, après audition du candidat. 

Art. 11 - La liste des candidats admis à l’examen 

professionnel sur dossiers pour l’intégration des conseillers 

pédagogiques de l’éducation physique et des sports dans le 

grade d’inspecteur 1er degré de l’éducation physique et des 

sports est arrêtée par le ministre de la jeunesse, des sports et 

de l’éducation physique. 

Art. 12 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 juin 2008. 
Le ministre de la jeunesse, des sports et de 

l'éducation physique 

Abdallah Kaâbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

Arrêté du ministre de la jeunesse, des sports et de 
l’éducation physique du 2 juin 2008, portant 
ouverture d’un examen professionnel sur dossiers 
pour l’intégration des conseillers pédagogiques 
de l’éducation physique et des sports dans le 
grade d’inspecteur 1

er

 degré de l’éducation 
physique et des sports. 

Le ministre de la jeunesse, des sports et de l’éducation 
physique, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 74-950 du 2 novembre 1974, portant 
statut particulier des personnels du corps de l’inspection 
pédagogique des ministères de la jeunesse, des sports et de 
l’éducation physique et des affaires de la femme, de la 
famille, de l’enfance et des personnes âgées, ensemble les 
textes qui l’ont modifié ou complété et notamment le décret 
n°  2007-1701 du 5 juillet 2007, 

Vu l’arrêté du 2 juin 2008, fixant les modalités 
d’organisation de l’examen professionnel sur dossiers pour 
l’intégration des conseillers pédagogiques de l’éducation 
physique et des sports dans le grade d’inspecteur 1er degré 
de l’éducation et des sports. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de la jeunesse, 
des sports et de l’éducation physique, le 5 août 2008 et 
jours suivants, un examen professionnel sur dossiers pour 
l’intégration des conseillers pédagogiques de l’éducation 
physique et des sports dans le grade d’inspecteur 1er degré 
de l’éducation et des sports. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à dix (10). 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 5 juillet 2008. 

Tunis, le 2 juin 2008. 
Le ministre de la jeunesse, des sports et de 

l'éducation physique 

Abdallah Kaâbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de la jeunesse, des sports et de 
l’éducation physique du 2 juin 2008, fixant les 
modalités d’organisation de l’examen 
professionnel sur dossiers pour l’intégration des 
conseillers pédagogiques de la jeunesse et de 
l’enfance dans le grade d’inspecteur 1

er

 degré de 
la jeunesse et de l’enfance. 

Le ministre de la jeunesse, des sports et de l’éducation 
physique, 

Vu la loi n° 83-l12 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 
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Vu le décret n° 74-950 du 2 novembre 1974, portant 

statut particulier des personnels du corps de l’inspection 

pédagogique des ministères de la jeunesse, des sports et de 

l’éducation physique et des affaires de la femme, de la 

famille, de l’enfance et des personnes âgées, ensemble les 

textes qui l’ont modifié ou complété et notamment le décret 

n° 2007-1701 du 5 juillet 2007. 

Arrête : 

Article premier - L’examen professionnel sur dossiers 

pour l’intégration des conseillers pédagogiques de la 

jeunesse et de l’enfance dans le grade d’inspecteur 1er 

degré de la jeunesse et de l’enfance visé à l’article 3 du 

décret n° 74-950 du 2 novembre 1974 susvisé, est 

organisé conformément aux dispositions du présent 

arrêté. 

Art. 2 - Peuvent être candidats à l’examen professionnel 

susvisé, les conseillers pédagogiques de la jeunesse et de 

l’enfance titulaires dans leur grade à la date de clôture des 

candidatures. 

Art. 3 - L’examen professionnel susvisé est ouvert par 

arrêté du ministre de la jeunesse, des sports et de 

l’éducation physique. Cet arrêté fixe : 

- le nombre de postes à pourvoir, 

- la date de clôture de la liste des candidatures, 

- la date de la réunion du jury de l’examen 

professionnel. 

Art. 4 - L’examen professionnel susvisé est supervisé 

par un jury dont la composition est fixée par arrêté du 

Premier ministre. Le jury est chargé notamment de : 

- proposer la liste des candidats autorisés à participer à 

l’examen professionnel, 

- superviser le déroulement de l’examen professionnel, 

- classer les candidats par ordre de mérite, 

- proposer la liste des conseillers pédagogiques de la 

jeunesse et de l’enfance susceptibles d’être intégrés dans le 

grade d’inspecteur 1er degré de la jeunesse et d’enfance. 

Art. 5 - Les candidats à l’examen professionnel susvisé 

doivent adresser leurs demandes de candidature par la voie 

hiérarchique au nom du ministre de la jeunesse, des sports 

et de l’éducation physique accompagnées des pièces 

suivantes : 

- une ampliation dûment certifiée conforme à l’original 

de l’arrêté de nomination dans le grade de conseiller 

pédagogique de la jeunesse et de l’enfance, 

- une ampliation dûment certifiée conforme à l’original 

de l’arrêté de titularisation dans le grade de conseiller 

pédagogique de la jeunesse et de l’enfance, 

- une ampliation dûment certifiée conforme à l’original 

de l’arrêté fixant la dernière situation administrative, 

- un relevé détaillé des services récents accomplis par le 

candidat et certifié par le chef de l’administration, 

- une ampliation dûment certifiée conforme à l’original 

des fiches des deux dernières notes administratives. 

Les demandes doivent être obligatoirement enregistrées 

au bureau d’ordre de l’administration d’origine. 

Art. 6 - Toute demande de candidature parvenue après la 

date de clôture de la liste des candidatures est 

obligatoirement rejetée. La date d’enregistrement au bureau 

d’ordre faisant foi. 

Art. 7 - La liste des candidats admis à participer à 

l’examen professionnel est arrêtée par le ministre de la 

jeunesse, des sports et de l’éducation physique sur 

proposition du jury de l’examen professionnel. 

Art. 8 - Les dossiers déposés conformément aux 

dispositions du présent arrêté sont appréciés par le jury de 

l’examen professionnel susvisé qui attribue à chaque 

candidat une note selon les critères suivants : 

- la moyenne des deux dernières notes administratives 

(coefficient 1), 

- l’ancienneté au grade de conseiller pédagogique de la 

jeunesse et de l’enfance, (un (1) point pour chaque année 

d’ancienneté), 

- l’ancienneté générale du candidat, (un (1) point pour 

chaque année d’ancienneté). 

Art. 9 - Les candidats sont classés par ordre de mérite 

selon le nombre de points obtenus, et ce, conformément à 

l’article 8 susvisé. 

Si plusieurs candidats ont obtenu le même nombre de 

points, la priorité est accordée au plus ancien dans le grade 

de conseiller pédagogique de la jeunesse et d’enfance et si 

cette ancienneté est la même, la priorité est accordée au 

plus âgé. 

Art. 10 - Toute fraude entraîne l’annulation du résultat 

du candidat à l’examen professionnel susvisé et 

l’interdiction d’y participer pendant cinq (5) ans. 

Cette interdiction est prononcée par arrêté du ministre 

de la jeunesse, des sports et de l’éducation physique en se 

basant sur un rapport du jury de l’examen professionnel et 

ce, après audition du candidat. 

Art. 11 - La liste des candidats admis à l’examen 

professionnel sur dossiers pour l’intégration des conseillers 

pédagogiques de la jeunesse et de l’enfance dans le grade 

d’inspecteur 1er degré de la jeunesse et d’enfance est arrêtée 

par le ministre de la jeunesse, des sports et de l’éducation 

physique. 

Art. 12 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 juin 2008. 
Le ministre de la jeunesse, des sports et de 

l'éducation physique 

Abdallah Kaâbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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Arrêté du ministre de la jeunesse, des sports et de 
l’éducation physique du 2 juin 2008, portant 
ouverture d’un examen professionnel sur dossiers 
pour l’intégration des conseillers pédagogiques de 
la jeunesse et de l’enfance dans le grade 
d’inspecteur 1

er

 degré de la jeunesse et de l’enfance. 

Le ministre de la jeunesse, des sports et de l’éducation 
physique, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983. portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 74-950 du 2 novembre 1974, portant 
statut particulier des personnels du corps de l’inspection 
pédagogique des ministères de la jeunesse, des sports et de 
l’éducation physique et des affaires de la femme, de la 
famille, de l’enfance et des personnes âgées, ensemble les 
textes qui l’ont modifié ou complété et notamment le décret 
n° 2007-1701 du 5 juillet 2007, 

Vu l’arrêté du 2 juin 2008, fixant les modalités 

d’organisation d’examen professionnel sur dossiers pour 

l’intégration des conseillers pédagogiques de la jeunesse et 

de l’enfance dans le grade d’inspecteur 1er degré de la 

jeunesse et de l’enfance. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de la jeunesse, 

des sports et de l’éducation physique, le 5 août 2008 et 

jours suivants, un examen professionnel sur dossiers pour 

l’intégration des conseillers pédagogiques de la jeunesse et 

de l’enfance dans le grade d’inspecteur 1er degré de la 

jeunesse et de l’enfance. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à vingt 
(20) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 5 juillet 2008. 

Tunis, le 2 juin 2008. 
Le ministre de la jeunesse, des sports et de 

l'éducation physique 

Abdallah Kaâbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de la jeunesse, des sports et de 
l’éducation physique du 2 juin 2008, portant 
ouverture d’un concours interne sur dossiers 
pour la promotion au grade de surveillant 
principal. 

Le ministre de la jeunesse, des sports et de l’éducation 
physique, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 2002-328 du 14 février 2002, portant 
statut particulier du corps des surveillants des instituts et 
établissements socio-éducatifs relevant des ministères des 
sports, des affaires de la femme, de la famille, de l’enfance 
et de la culture, de la jeunesse et des loisirs, tel qu’il a été 
modifié par le décret n° 2003-2232 du 27 octobre 2003, 

Vu l’arrêté du 11 août 2004, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de surveillant principal. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de la jeunesse, 
des sports et de l’éducation physique, le 5 août 2008 et 
jours suivants, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de surveillant principal. 

Art. 2. - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à trois 
(3) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 5 juillet 2008. 

Tunis, le 2 juin 2008. 
Le ministre de la jeunesse, des sports et de 

l'éducation physique 

Abdallah Kaâbi 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

 

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2008-2063 du 2 juin 2008. 

Le docteur Ayoub Zoghlami, maître de conférences agrégé 
hospitalo-universitaire en médecine, est chargé des fonctions 
de chef de service de chirurgie générale au « centre de 
traumatologie et des grands brûlés » de Ben Arous. 

 

Par décret n° 2008-2064 du 2 juin 2008. 

Le docteur Najet Bel Hadj Brik, maître de conférences 

agrégée hospitalo-universitaire en médecine, est chargée 

des fonctions de chef de service de gastro-entérologie à 

l’hôpital « Mongi Slim » de la Marsa. 

 

Par décret n° 2008-2065 du 2 juin 2008. 

Le docteur Taoufik Khalfallah, maître de conférences 

agrégé hospitalo-universitaire en médecine, est chargé des 

fonctions de chef de service de médecine de travail et des 

maladies professionnelles à l’hôpital « Tahar Sfar » de Mahdia. 

 

Par décret n° 2008-2066 du 2 juin 2008. 

Le docteur Fatma Makni épouse Ayadi, maître de 
conférences agrégé hospitalo-universitaire en médecine, est 
chargée des fonctions de chef de service de biologie 
médicale, option : biochimie à l’hôpital Habib Bourguiba 
de Sfax. 
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Par décret n° 2008-2067 du 2 juin 2008. 

Le docteur Kamel Kolsi, maître de conférences agrégé 
hospitalo-universitaire en médecine, est chargé des 
fonctions de chef de service d’anesthésie réanimation à 
l’hôpital « Hédi Chaker » de Sfax. 

 

Par décret n° 2008-2068 du 2 juin 2008. 

Le docteur Samira Khaled, maître de conférences 
agrégée hospitalo-universitaire en médecine, est chargée 
des fonctions de chef de service de biologie médicale,. 
option: parasitologie, à l’hôpital « Charles Nicolle » de 
Tunis. 

 

Par décret n° 2008-2069 du 2 juin 2008. 

Le docteur Riadh Mhiri, maître de conférences agrégé 
hospitalo-universitaire en médecine, est chargé des 
fonctions de chef de service de chirurgie pédiatrique à 
l’hôpital « Hédi Chaker » de Sfax. 

 

Par décret n° 2008-2070 du 2 juin 2008. 

Le docteur Chahnez Charfi épouse Triki, professeur 
hospitalo-universitaire en médecine, est chargée des 
fonctions de chef de service de neurologie pédiatrique à 
l’hôpital « Hédi Chaker » de Sfax. 

 

MAINTIEN EN ACTIVITE 

Par décret n° 2008-2071 du 2 juin 2008. 

Monsieur Mohsen Lessis, administrateur en chef de la 
santé publique, directeur de l’hôpital régional de Sidi 
Bouzid, est maintenu en activité pour une année, à compter 
du 1er mai 2008. 

 

 

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES, 

DE LA SOLIDARITE 

ET DES TUNISIENS A L'ETRANGER 

 

Décret n° 2008-2072 du 2 juin 2008, fixant le 
salaire minimum interprofessionnel garanti dans 
les secteurs non agricoles régis par le code du 
travail. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des affaires sociales, de la 
solidarité et des Tunisiens à l’étranger, 

Vu la loi n° 66-27 du 30 avril 1966, portant 
promulgation du code du travail et notamment son article 3, 

Vu le code du travail et notamment ses articles 134 et 
234, 

Vu la loi n° 85-78 du 5 août 1985, portant statut général 
des agents des offices et des entreprises publiques à 
caractère industriel et commercial et des sociétés dont le 
capital appartient directement et entièrement à l’Etat ou aux 
collectivités publiques locales, telle que modifiée et 
complétée par la loi n° 99-28 du 3 avril 1999, 

Vu le décret n° 73-247 du 26 mai 1973, relatif à la 
procédure de fixation des salaires et notamment son article 2, 

Vu le décret n° 81-437 du 7 avril 1981, instituant une 
indemnité complémentaire provisoire dans les secteurs non 
agricoles régis par le code du travail, 

Vu le décret n° 82-501 4u 16 mars 1982, portant 
majoration du salaire minimum interprofessionnel garanti 
dans les secteurs non agricole régis par le code du travail, 

Vu le décret n° 2007-2079 du 14 août 2007, fixant le 
salaire minimum interprofessionnel garanti dans les 
secteurs non agricoles, régis par le code du travail, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier - Le salaire minimum interprofessionnel 
garanti dans les secteurs non agricoles est fixé, pour les 
travailleurs des deux sexes âgés de 18 ans au moins, à 
251,888 dinars et à 217,880 dinars par mois et 1211 
millimes et 1257 millimes l’heure, respectivement pour les 
régimes de travail de 48 heures et de 40 heures par semaine. 

Art. 2 - Le salaire minimum interprofessionnel garanti, 
tel que défini à l’article précédent, se compose des éléments 
suivants : 

1- Pour les salariés payés au mois : 

a) Régime de 48 heures par semaine: 

- 221,520 dinars en tant que salaire de base, 

- 30,368 dinars représentant le montant de l’indemnité 
complémentaire provisoire instituée par le décret n° 81-437 
du 7 avril 1981 et majorée par le décret n° 82-501 du 16 
mars 1982 susvisés. 

b) Régime de 40 heures par semaine : 

- 187,880 dinars en tant que salaire de base, 

- 30,000 dinars représentant le montant de l’indemnité 
complémentaire provisoire instituée par le décret n° 81-437 
du 7 avril 1981 et majorée par le décret n° 82-501 du 16 
mars 1982 susvisés. 

2- Pour les salariés payés à l’heure : 

a) Régime de 48 heures par semaine : 

- 1065 millimes en tant que salaire de base, 

- 146 millimes représentant le montant de l’indemnité 
complémentaire provisoire instituée par le décret n° 81-437 
du 7 avril 1981 et majorée par le décret n° 82-501 du 16 
mars 1982 susvisés. 

b) Régime de 40 heures par semaine : 

- 1084 millimes en tant que salaire de base, 

- 173 millimes représentant le montant de l’indemnité 
complémentaire provisoire instituée par le décret n° 81-437 
du 7 avril 1981 et majorée par le décret n° 82-501 du 16 
mars 1982 susvisés. 

Art. 3 - Les travailleurs rémunérés à la tâche, à la pièce 
ou au rendement et qui, en contrepartie du rendement 
normal, perçoivent un salaire égal au salaire minimum 
interprofessionnel garanti, bénéficient d’une majoration de 
salaire selon un montant leur permettant, en contrepartie du 
rendement normal, de percevoir le salaire minimum 
interprofessionnel garanti, tel que fixé à l’article premier du 
présent décret. 
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Art. 4 - Les jeunes travailleurs âgés de moins de 18 ans 
ne peuvent, en aucun cas, percevoir un salaire inférieur à 
85% de celui de l’adulte. 

Art. 5 - Ne peuvent bénéficier de l’augmentation de 
salaire découlant de l’application du présent décret, les 
travailleurs dont le salaire global - salaire de base, primes et 
indemnités habituellement servis - est égal ou supérieur au 
salaire global auquel a droit le travailleur payé au salaire 
minimum interprofessionnel garanti. 

Art. 6 - Les employeurs qui contreviennent aux 
dispositions du présent décret sont passibles des peines prévues 
à l’article 3 de la loi susvisée n° 66-27 du 30 avril 1966. 

Art. 7 - Toutes dispositions contraires au présent décret 
sont abrogées et notamment le décret susvisé n° 2007-2079 
du 14 août 2007. 

Art. 8 - Les ministres et les secrétaires d’Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret 
qui prend effet à compter du 1er juillet 2008 et qui sera publié 
au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 juin 2008. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

Décret n° 2008-2073 du 2 juin 2008, fixant le 
salaire minimum agricole garanti. 

Le Président de la République, 

Sur proposition du ministre des affaires sociales, de la 
solidarité et des Tunisiens à l’étranger, 

Vu la loi n° 66-27 du 30 avril 1966, portant 
promulgation du code du travail et notamment son article 3, 

Vu le code du travail et notamment ses articles 134 et 234, 

Vu le décret n° 73-247 du 26 mai 1973, relatif à la 
procédure de fixation des salaires et notamment son article 3, 

Vu le décret n° 2000-1988 du 12 septembre 2000, fixant 
la composition, le fonctionnement et la compétence des 
commissions régionales du travail agricole, 

Vu le décret n° 2007-2080 du 14 août 2007, fixant le 
salaire minimum agricole garanti, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 

Décrète : 

Article premier - Le salaire minimum agricole garanti 
est fixé à 7,749 dinars par journée de travail effectif pour 
les travailleurs des deux sexes âgés de 18 ans au moins. 

Art. 2 - Il est octroyé aux travailleurs agricoles 
spécialisés et qualifiés une prime dénommée « prime de 
technicité » dont le montant est uniformément fixé, quelle 
que soit l’ancienneté de l’ouvrier, comme suit : 

- pour les ouvriers spécialisés : 500 millimes par 
journée, 

- pour les ouvriers qualifiés : 945 millimes par journée. 

Cette prime s’ajoute au montant du salaire minimum 
agricole garanti, et ce, pour chaque journée au cours de 
laquelle l’ouvrier accomplit un travail nécessitant une 
spécialisation ou une qualification. 

Art. 3 - Les travailleurs rémunérés à la tâche, à la pièce 
ou au rendement et qui, en contrepartie du rendement 
normal, perçoivent un salaire égal au salaire minimum 
agricole garanti, bénéficient d’une majoration de salaire 
selon un montant leur permettant, en contrepartie du 
rendement normal, de percevoir le salaire minimum 
agricole garanti, tel que fixé aux articles premier et deux du 
présent décret. 

Art. 4 - Les employeurs qui contreviennent aux 
dispositions du présent décret sont passibles des peines prévues 
à l’article 3 de la loi susvisée n° 66-27 du 30 avril 1966. 

Art. 5 - Toutes dispositions contraires au présent décret 

sont abrogées et notamment le décret susvisé n° 2007-2080 

du 14 août 2007. 

Art. 6 - Les ministres et les secrétaires d’Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret qui prend effet à compter du 1er juillet 2008 
et qui sera publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne. 

Tunis, le 2 juin 2008. 

Zine El Abidine Ben Ali 

 

NOMINATION 

Par décret n° 2008-2074 du 2 juin 2008. 

Monsieur Habib Nouaigui, professeur hospitalo-
universitaire en médecine, est chargé des fonctions de 
directeur de l’institut de santé et de sécurité au travail. 

En application des dispositions de l’article 2 du décret 

n° 2000-705 du 5 avril 2000, l’intéressé bénéficie des 

indemnités et avantages accordés à un directeur général 

d’administration centrale. 

 

 

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  

SUPERIEUR, DE LA RECHERCHE 

SCIENTIFIQUE ET DE LA TECHNOLOGIE 

 

NOMINATIONS 

Par décret n° 2008-2075 du 2 juin 2008. 

Les maîtres de conférences dont les noms suivent sont 
nommés professeurs de l’enseignement supérieur 
conformément au tableau suivant : 

 

Prenon et nom Affectation Discipline 
Date de 

nomination 

Adel Bouhoula Ecole supérieure des communications de Tunis Télécommunications 12/11/2007 

Mohamed Siala Ecole supérieure des communications de Tunis Télécommunications 12/11/2007 

Adel Ghazel Ecole supérieure des communications de Tunis Télécommunications 12/11/2007 
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Par décret n° 2008-2076 du 2 juin 2008. 

Les maîtres de conférences dont les noms suivent sont nommés professeurs de l’enseignement supérieur conformément au 
tableau suivant : 

 

Prénom et nom Affectation Discipline 
Date de 

nomination 

Hedi Hassis Ecole nationale d’ingénieurs de Tunis Génie civil 27/07/2007 

Saloua Mani épouse Aouadi Institut supérieur d’informatique Mathématiques 

appliquées 

23/09/2007 

Ayed Added Faculté des sciences des mathématiques, physiques et naturelles Sciences 

géologiques 

06/10/2007 

 

MAINTIEN EN ACTIVITE 

Par décret n° 2008-2077 du 2 juin 2008. 

Monsieur Afif Hendaoui, professeur de l’enseignement 
supérieur, est maintenu en activité pour une année, à 
compter du 1er août 2008. 

 

Par décret n° 2008-2078 du 2 juin 2008. 

Monsieur Boubaker Khlouge, maître assistant de 
l’enseignement supérieur, est maintenu en activité pour une 
année, à compter du 1er février 2008. 

 

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la technologie 
du 2 juin 2008, fixant les modalités d’organisation 
du concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de professeur agrégé 
principal. 

Le ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de la technologie, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2007-69 du 27 décembre 2007, 

Vu le décret n° 2004-2438 du 19 octobre 2004, fixant le 
statut particulier du corps des enseignants agrégés relevant 
du ministère de l’éducation et de la formation et du 
ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de la technologie. 

Arrête : 

Article premier - Le concours interne sur dossiers visé à 
l’article 14 du décret n° 2004-2438 du 19 octobre 2004 
susvisé, pour la promotion au grade de professeur agrégé 
principal, est organisé conformément aux modalités fixées 
par le présent arrêté. 

Art. 2 - Peuvent être candidats au concours susvisé, les 
professeurs agrégés relevant du ministère de l’enseignement 
supérieur, de la recherche scientifique et de la technologie 
et justifiant d’au moins sept (7) années d’ancienneté dans 
leur grade à la date de clôture de la liste des candidatures. 

Art. 3 - Le concours interne susvisé est ouvert par arrêté 
du ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de la technologie.  

Cet arrêté fixe : 

- le nombre d’emplois mis en concours, 

- la date de clôture de la liste d’inscription, 

- la date de la réunion du jury du concours. 

Art. 4 - Le concours susvisé est supervisé par un jury 
dont la composition est fixée par arrêté du Premier ministre. 

Le jury est chargé principalement de : 

- proposer la liste des candidats autorisés à concourir, 

- superviser le déroulement du concours, 

- l’évaluation des documents pédagogiques présentés 
par le candidat, 

- classer les candidats par ordre de mérite, 

- proposer les candidats susceptibles d’être admis.  

Art. 5 - Les candidats au concours susvisé doivent 
adresser leurs demandes de candidature par la voie 
hiérarchique au ministère de l’enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la technologie, comprenant les 
pièces suivantes : 

- un curriculum vitae et un dossier comprenant les 
pièces justificatives des services accomplis par le candidat, 

- une copie, le cas échéant, des livres scolaires et des 
études à caractère purement pédagogique et les moyens 
didactiques parascolaires que le candidat a élaboré ou à 
l’élaboration desquels il a participé et qui sont visés par le 
ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de la technologie pour les deux dernières 
années précédant le concours, 

- un résumé du dossier administratif et pédagogique du 

candidat. 

Art. 6 - La liste des candidats admis à concourir est 
arrêtée par le ministre de l’enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la technologie sur proposition 
du jury du concours. 

Art. 7 - Les dossiers déposés conformément aux 
dispositions du présent arrêté sont appréciés par le jury du 
concours susvisé, qui attribue à chaque candidat une note 
selon les critères suivants : 

- la dernière note pédagogique du candidat (coefficient 
1), à défaut d’une note pédagogique du candidat, la 
moyenne arithmétique est calculée sur la base de la dernière 
note professionnelle (coefficient 1) et dix (10) (coefficient 
2) comme note pédagogique, 
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- l’ancienneté au grade auquel appartient le candidat, un 
(1)  point pour chaque année d’ancienneté, 

- l’ancienneté générale du candidat, un (1) point pour 
chaque année d’ancienneté, 

- la bonification de l’ancienneté à l’enseignement d’un 
seul (1) point pour une période de douze (12) années 
d’enseignement et d’un (1) point supplémentaire pour chaque 
quatre années d’enseignement après les douze premières 
années, et ce, pour les enseignants aux établissements 
d’enseignement et de recherche relevant du ministère de 
l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de la 
technologie et les professeurs agrégés détachés auprès de 
l’agence tunisienne de coopération technique. 

- la bonification d’une note de quinze (15) points au 
maximum pour les candidats ayant obtenu les diplômes 
suivants ou équivalents, et ce, comme suit : 

- le doctorat : quinze (15) points, 

- le diplôme des recherches approfondies (D.R.A) : cinq 
(5) points, 

- le diplôme des études approfondies (D.E.A) ou le 
Master : trois (3) points, 

- le certificat d’aptitude à la recherche (C.A.R) : deux 
(2) points. 

Les mêmes diplômes scientifiques obtenus après la 
maîtrise ou équivalents ne donnent droit qu’une seule fois à 
la bonification pour la promotion, et ce, jusqu’à ce que le 
candidat obtienne un diplôme supérieur au diplôme pris en 
compte pour la bonification précédente. 

- la bonification d’une note de dix (10) points au 
maximum pour ceux qui participent à l’élaboration des 
livres scolaires et des études et recherches à caractère 
purement pédagogique et les moyens didactiques 
parascolaires visés par le ministère de l’enseignement 
supérieur, de la recherche scientifique et de la technologie 
pour les deux dernières années précédant le concours, 

- la bonification de quatre (4) points au maximum pour 

les professeurs agrégés chargés, depuis cinq (5) ans au 

moins, d’un emploi fonctionnel relevant du ministère de 

l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de 

la technologie et ce, comme suit : 

- directeur général ou directeur ou secrétaire général 
d’établissement d’enseignement supérieur et de recherche 
ou secrétaire général d’université: quatre (4) points, 

- sous-directeur ou secrétaire principal d’établissement 
d’enseignement supérieur et de recherche ou secrétaire 
principal d’université : trois (3) points, 

- chef de service ou secrétaire d’établissement 
d’enseignement supérieur et de recherche ou secrétaire 
d’université : deux (2) points. 

Art. 8 - Le jury du concours procède, après la 
délibération, au classement des candidats par ordre de 
mérite suivant le total des notes obtenues. 

Dans le cas où deux ou plusieurs candidats obtiennent le 
même total des points, la priorité est accordée aux 
exerçants. Dans le cas où deux ou plusieurs exerçants 
obtiennent le même total des points, la priorité est accordée 
au plus âgé. 

Le jury du concours arrête la liste des candidats 
susceptibles d’être admis et la soumet pour approbation au 
ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de la technologie. 

Art. 9 - La liste des candidats admis définitivement au 
concours interne pour la promotion au grade de professeur 
agrégé principal est arrêtée par le ministre de l’enseignement 
supérieur, de la recherche scientifique et de la technologie. 

Art. 10 - Toute fraude ou tentative de fraude, dûment 
constatée, entraîne l’interdiction de la participation du 
candidat pendant cinq (5) ans à tout concours ou examen 
administratifs ultérieurs. 

Cette interdiction est prononcée par arrêté du ministre 
de l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et 
de la technologie en se basant sur un rapport circonstancié 
du jury du concours sur la fraude ou la tentative de fraude et 
après audition du candidat. 

Art. 11 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 2 juin 2008. 

Le ministre de l'enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la technologie 

Lazhar Bououny 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de 
la recherche scientifique et de la technologie du 2 
juin 2008, portant ouverture d’un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade de 
professeur agrégé principal au titre de l’année 2008. 

Le ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de la technologie, 

Vu la loi n° 83-l12 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2007-69 du 27 décembre 2007, 

Vu le décret n° 2004-2438 du 19 octobre 2004, fixant le 
statut particulier du corps des enseignants agrégés relevant 
du ministère de l’éducation et de la formation et du 
ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de la technologie, 

Vu l’arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de 
la recherche scientifique et de la technologie du 2 juin 
2008, fixant les modalités d’organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade de 
professeur agrégé principal. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert, au ministère de 
l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de la 
technologie, le 30 juillet 2008 et jours suivants, un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade de professeur 
agrégé principal, et ce, dans la limite de quinze (15) postes. 

Art. 2 - La liste des candidatures sera close le 30 juin 
2008. 
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Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 juin 2008. 
Le ministre de l'enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la technologie 

Lazhar Bououny 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la technologie 
du 2 juin 2008, portant ouverture d’un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
de professeur principal du corps 
interdépartemental des enseignants de langue 
anglaise et d’informatique au titre de l’année 2008. 

Le ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de la technologie, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2007-69 du 27 décembre 2007, 

Vu le décret n° 98-2015 du 19 octobre 1998, portant 
statut particulier du corps interdépartemental des 
enseignants de langue anglaise et d’informatique exerçant 
dans les établissements d’enseignement relevant du 
ministère de l’éducation et dans les établissements 
d’enseignement supérieur et de recherche relevant du 
ministère de l’enseignement supérieur, ensemble les textes 
qui l’ont modifié ou complété et notamment le décret n° 

2006-886 du 23 mars 2006, 

Vu l’arrêté des ministres de l’enseignement supérieur et 
de l’éducation du 11 avril 2000, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de professeur principal du corps 
interdépartemental des enseignants de langue anglaise et 
d’informatique, ensemble les textes qui l’ont modifié ou 
complété et notamment l’arrêté du 29 janvier 2005. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de 
l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de 
la technologie, le 30 juillet 2008 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au grade de 
professeur principal du corps interdépartemental des 
enseignants de langue anglaise et d’informatique, et ce, 
dans la limite de 40 postes. 

Art. 2 - La liste des candidatures sera close le 30 juin 
2008. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 juin 2008. 

Le ministre de l'enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la technologie 

Lazhar Bououny 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la technologie 
du 2 juin 2008, portant ouverture d’un concours 
interne sur épreuves pour la promotion au grade 
de bibliothécaire ou documentaliste. 

Le ministre de l’enseignement supérieur, de recherche 
scientifique et de la technologie, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-2762 du 6 décembre 1999, fixant le 
statut particulier du corps des personnels des bibliothèques 
et de la documentation dans les administrations publiques, 

Vu l’arrêté du 15 mai 2001, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade de bibliothécaire ou documentaliste. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de 
l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de 
la technologie, le 30 juillet 2008 et jours suivants, un 
concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 
de bibliothécaire ou documentaliste. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à trente 
cinq (35) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 30 juin 2008. 

Tunis, le 2 juin 2008. 

Le ministre de l'enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la technologie 

Lazhar Bououny 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 

de la recherche scientifique et de la technologie 

du 2 juin 2008, portant ouverture d’un concours 

interne sur épreuves pour la promotion au grade 

d’aide bibliothécaire ou aide documentaliste. 

Le ministre de l’enseignement supérieur, de recherche 

scientifique et de la technologie, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-2762 du 6 décembre 1999, fixant le 
statut particulier du corps des personnels des bibliothèques 
et de la documentation dans les administrations publiques, 

Vu l’arrêté du 22 mai 2001, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade d’aide bibliothécaire ou aide 
documentaliste. 
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Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de 
l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de 
la technologie, le 30 juillet 2008 et jours suivants, un 
concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 
d’aide bibliothécaire ou aide documentaliste. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à quatre 
(4) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 30 juin 2008. 

Tunis, le 2 juin 2008. 

Le ministre de l'enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la technologie 

Lazhar Bououny 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la technologie 
du 2 juin 2008, portant ouverture d’un concours 
interne sur épreuves pour la promotion au grade 
de commis des bibliothèques ou de 
documentation. 

Le ministre de l’enseignement supérieur, de recherche 
scientifique et de la technologie, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-2762 du 6 décembre 1999, fixant le 

statut particulier du corps des personnels des bibliothèques 

et de la documentation dans les administrations publiques, 

Vu l’arrêté du 5 juin 2002, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade de commis des bibliothèques ou de 
documentation. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de 
l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de 
la technologie, le 30 juillet 2008 et jours suivants, un 
concours interne sur épreuves pour la promotion au grade 
de commis des bibliothèques ou de documentation. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à huit 
(8) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 30 juin 2008. 

Tunis, le 2 juin 2008. 

Le ministre de l'enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la technologie 

Lazhar Bououny 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la technologie 
du 2 juin 2008, portant modification de l’arrêté du 
2 juin 2006, fixant les modalités d’organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion 
au grade de technicien principal hors classe de 
laboratoire. 

Le ministre de l’enseignement supérieur, de recherche 
scientifique et de la technologie, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 2005-1168 du 12 avril 2005, fixant le 
statut particulier du corps des personnels de laboratoire 
relevant du ministère de l’éducation et de la formation et du 
ministère de l’enseignement supérieur, 

Vu l’arrêté du 2 juin 2006, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur épreuves pour la 
promotion au grade de technicien principal hors classe de 
laboratoire. 

Arrête : 

Article premier - Sont abrogées, les dispositions de l’article 
7 de l’arrêté du 2 juin 2006 susvisé et remplacées comme suit : 

Article 7 (nouveau) : Les dossiers déposés 
conformément aux dispositions du présent arrêté sont 
appréciés par le jury du concours susvisé qui attribue à 
chaque candidat une note selon les critères suivants : 

- la moyenne des notes administratives des trois 
dernières années sur cent (100). 

- trois (03) points pour chaque année d’ancienneté dans 
le grade de technicien principal de laboratoire. 

- deux (02) points pour chaque année d’ancienneté dans 
le grade de technicien de laboratoire. 

- un (01) seul point pour chaque année d’ancienneté 
dans le grade de préparateur. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 juin 2008. 
Le ministre de l'enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la technologie 

Lazhar Bououny 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la technologie 
du 2 juin 2008, portant ouverture d’un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
de technicien principal hors classe de laboratoire. 

Le ministre de l’enseignement supérieur, de recherche 
scientifique et de la technologie, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 
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Vu le décret n° 2005-1168 du 12 avril 2005, fixant le 
statut particulier du corps des personnels de laboratoire 
relevant du ministère de l’éducation et de la formation et du 
ministère de l’enseignement supérieur, 

Vu l’arrêté du 2 juin 2006, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de technicien principal hors classe de 
laboratoire, tel qu’il a été modifié et complété par l’arrêté 
du 2 juin 2008. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de 
l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de 
la technologie, le 5 août 2008 et jours suivants, un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade de 
technicien principal hors classe de laboratoire. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à deux 
(2) postes. 

Art. 3 - La clôture de la liste des candidatures est fixée 
au 5 juillet 2008. 

Tunis, le 2 juin 2008. 

Le ministre de l'enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la technologie 

Lazhar Bououny 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la technologie 
du 2 juin 2008, portant modification de l’arrêté du 
2 juin 2006, fixant les modalités d’organisation du 
concours interne sur dossiers pour la promotion 
au grade de technicien principal de laboratoire. 

Le ministre de l’enseignement supérieur, de recherche 
scientifique et de la technologie, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 2005-1168 du 12 avril 2005, fixant le 
statut particulier du corps des personnels de laboratoire 
relevant du ministère de l’éducation et de la formation et du 
ministère de l’enseignement supérieur, 

Vu l’arrêté du 2 juin 2006, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de technicien principal de laboratoire. 

Arrête : 

Article premier - Sont abrogées, les dispositions de 
l’article 7 de l’arrêté du 2 juin 2006 susvisé et remplacées 
comme suit : 

Article 7 (nouveau) : Les dossiers déposés 
conformément aux dispositions du présent arrêté sont 
appréciés par le jury du concours susvisé qui attribue à 
chaque candidat une note selon les critères suivants : 

- la bonification des titulaires de la maîtrise de dix (10) 
points, 

- la moyenne des notes administratives des trois 
dernières années sur cent (100), 

- deux (02) points pour chaque année d’ancienneté dans 
le grade de technicien de laboratoire. 

- un (01) seul point pour chaque année d’ancienneté au 
corps des personnels de laboratoire. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 juin 2008. 

Le ministre de l'enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la technologie 

Lazhar Bououny 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la technologie 
du 2 juin 2008, portant ouverture d’un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
de technicien principal de laboratoire. 

Le ministre de l’enseignement supérieur, de recherche 
scientifique et de la technologie, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 2005-1168 du 12 avril 2005, fixant le 

statut particulier du corps des personnels de laboratoire 

relevant du ministère de l’éducation et de la formation et du 

ministère de l’enseignement supérieur, 

Vu l’arrêté du 2 juin 2006, fixant les modalités 

d’organisation du concours interne sur dossiers pour la 

promotion au grade de technicien principal de laboratoire, 

tel qu’il a été modifié et complété par l’arrêté du 2 juin 

2008. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de 
l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de 
la technologie, le 5 août 2008 et jours suivants, un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade de 
technicien principal de laboratoire. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à vingt 
(20) postes. 

Art. 3 - La clôture de la liste des candidatures est fixée 

au 5 juillet 2008. 

Tunis, le 2 juin 2008. 

Le ministre de l'enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la technologie 

Lazhar Bououny 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de 
la recherche scientifique et de la technologie du 2 
juin 2008, portant modification de l’arrêté du 1

er

 
décembre 2005, fixant les modalités d’organisation 
du concours interne sur dossiers pour la promotion 
au grade de technicien de laboratoire. 

Le ministre de l’enseignement supérieur, de recherche 
scientifique et de la technologie, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 2005-1168 du 12 avril 2005, fixant le 
statut particulier du corps des personnels de laboratoire 
relevant du ministère de l’éducation et de la formation et du 
ministère de l’enseignement supérieur, 

Vu l’arrêté du 1er décembre 2005, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de technicien de laboratoire. 

Arrête : 

Article premier - Sont abrogées, les dispositions de 
l’article 7 de l’arrêté du 1er décembre 2005 susvisé et 
remplacées comme suit : 

Article 7 (nouveau) : Les dossiers déposés 
conformément aux dispositions du présent arrêté sont 
appréciés par le jury du concours susvisé qui attribue à 
chaque candidat une note selon les critères suivants : 

- la bonification des titulaires du diplôme de premier 
cycle de l’enseignement supérieur de huit (8) points, 

- la moyenne des notes administratives des trois 
dernières années sur cent (100), 

- deux (02) points pour chaque année d’ancienneté dans 
le grade de préparateur, 

- un (01) seul point pour chaque année d’ancienneté au 
corps des personnels de laboratoire. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 juin 2008. 

Le ministre de l'enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la technologie 

Lazhar Bououny 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la technologie 
du 2 juin 2008, portant ouverture d’un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
de technicien de laboratoire. 

Le ministre de l’enseignement supérieur, de recherche 
scientifique et de la technologie, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 2005-1168 du 12 avril 2005, fixant le 
statut particulier du corps des personnels de laboratoire 
relevant du ministère de l’éducation et de la formation et du 
ministère de l’enseignement supérieur, 

Vu l’arrêté du 1er décembre 2005, fixant les modalités 
d’organisation du concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de technicien de laboratoire, tel qu’il a 
été modifié et complété par l’arrêté du 2 juin 2008. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de 
l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de 
la technologie, le 5 août 2008 et jours suivants, un concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade de 
technicien de laboratoire. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à treize 
(13) postes. 

Art. 3 - La clôture de la liste des candidatures est fixée 
au 5 juillet 2008. 

Tunis, le 2 juin 2008. 

Le ministre de l'enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la technologie 

Lazhar Bououny 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la technologie 
du 2 juin 2008, portant ouverture d’un concours 
interne sur épreuves pour la promotion au grade 
de secrétaire dactylographe du corps administratif 
commun des administrations publiques. 

Le ministre de l’enseignement supérieur, de recherche 
scientifique et de la technologie, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-834 du 13 avril 1998, fixant le statut 
particulier du corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 2008-559 
du 4 mars 2008, 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 30 janvier 1999, 
fixant les modalités d’organisation du concours interne sur 
épreuves pour la promotion au grade de secrétaire 
dactylographe du corps administratif commun des 
administrations publiques, tel qu’il a été modifié par l’arrêté 
du 18 mars 1999. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de 
l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de 
la technologie, le 30 juillet 2008 et jours suivants, un 
concours interne sur dossiers pour la promotion au grade de 
secrétaire dactylographe du corps administratif commun des 
administrations publiques. 



Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à deux 

cent dix (210) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des candidatures 

est fixée au 30 juin 2008. 

Tunis, le 2 juin 2008. 

Le ministre de l'enseignement supérieur, de la 

recherche scientifique et de la technologie 

Lazhar Bououny 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 

 

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 

de la recherche scientifique et de la technologie 

du 2 juin 2008, portant ouverture d’un concours 

interne sur épreuves pour la promotion au grade 

de commis d’administration du corps 

administratif commun des administrations 

publiques. 

Le ministre de l’enseignement supérieur, de recherche 

scientifique et de la technologie, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 

des établissements publics à caractère administratif, 

ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 

notamment la loi n° 2003-20 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-834 du 13 avril 1998, fixant le statut 

particulier du corps administratif commun des 

administrations publiques, ensemble les textes qui l’ont 

modifié ou complété et notamment le décret n° 2008-559 

du 4 mars 2008, 

Vu l’arrêté du Premier ministre du 30 janvier 1999, 
fixant les modalités d’organisation du concours interne sur 
épreuves pour la promotion au grade de commis 
d’administration du corps administratif commun des 
administrations publiques. 

Arrête : 

Article premier - Est ouvert au ministère de 

l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de 

la technologie, le 30 juillet 2008 et jours suivants, un 

concours interne sur dossiers pour la promotion au grade de 

commis d’administration du corps administratif commun 

des administrations publiques. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à sept 
(7) postes. 

Art. 3 - La date de clôture de la liste des candidatures 
est fixée au 30 juin 2008. 

Tunis, le 2 juin 2008. 

Le ministre de l'enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la technologie 

Lazhar Bououny 

Vu 

Le Premier ministre 

Mohamed Ghannouchi 
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